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REFONTE DU SYSTÈME DE CLASSIFICATION ET DE REMUNERATION  
DE L’ADMINISTRATION LANCEENNE 

 
 
Mesdames les Conseillères municipales, Messieurs les Conseillers municipaux, 
 
L'objet qui vous est soumis consiste à avaliser la refonte du système de classification et de 
rémunération de l’administration lancéenne conformément à l’article 30 alinéa 1, let. w in fine de 
la Loi sur l’administration des communes. 
 
L’administration lancéenne compte aujourd’hui pas moins de 150 fonctions différentes. 
L’enclassement de ces fonctions ne s’est pas fait sur la base d’une méthodologie uniforme et 
objectivable. Partant, il existe des différences au niveau des enclassements de fonctions sans qu’il 
soit possible d’en expliquer les raisons. 
 
Cet état de fait, ajouté aux recommandations n° 8 et 9 de la Cour des comptes dans son rapport 
de février 2019, a conduit le Conseil administratif à entamer un travail de fond sur le système 
d’enclassement des fonctions de l’administration lancéenne. Pour ce faire, le Conseil administratif 
s’est adjoint les compétences d’un mandataire externe, spécialisé dans ce type de travail. 
 
Ce travail a débuté en mars 2021 et plus de 50 séances de travail internes à l’administration y ont 
été consacrées. La Commission de l’administration a également été tenue informée des travaux à 
deux occasions, soit les lundis 17 mai et 13 septembre 2021. Enfin, la Commission du personnel 
a été tenue informée le 15 juin 2021 de la méthode de travail qui serait mise en œuvre pour 
procéder à cette refonte. De la même manière, les résultats de ce travail ont été communiqués en 
primeur à la Commission du personnel le 4 mars 2022. En parallèle, l’ensemble du personnel a 
été informé des travaux en cours et une séance d’information destinée à l’ensemble de 
l’administration s’est tenue à la salle communale du Grand Lancy le mardi 8 mars 2022. Suite à 
cette séance d’information, quatre séances ont été planifiées pour consulter la Commission du 
personnel et trois se sont effectivement tenues. 
 
Concrètement, l’ensemble des fonctions a été passé en revue à l’aune de 18 critères, ce qui a 
permis d’attribuer à chaque fonction un certain nombre de points et ensuite de les enclasser sur 
la base de ces résultats. Cette méthodologie a été présentée aux chef-fe-s de service qui ont 
ensuite procédé à l’évaluation avec, dans les cas où ces niveaux hiérarchiques existent, la 
participation des responsables de pôles ou de secteurs. Le mandataire et le responsable RH étaient 
présents lors de l’ensemble des évaluations afin de garantir un maximum d’unité et de 
transversalité tout au long de la démarche. Les chef-fe-s de service se sont ensuite réunis à 
plusieurs reprises pour comparer et ajuster les évaluations à l’interne de chaque service mais 
également entre les différents services. Dernière étape, le Conseil administratif a arbitré une série 
de notations pour lesquelles les chef-fe-s de service n’avait pas trouvé de consensus. 
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Une fois le nombre de points attribués à chaque fonction, le responsable RH, le secrétaire général 
et le mandataire ont procédé à l’enclassement des différentes fonctions selon un modèle de 
répartition basé sur 12 classes. À noter que le système actuel compte 25 classes mais que 
seulement 17 sont occupées. Le mécanisme d’annuité a lui été revu et prévoit désormais une 
progression de 20 annuités en continu. Le système actuel prévoit un mécanisme en deux phases, 
une dite ordinaire, et l’autre qualifiée d’extraordinaire, durant laquelle les annuités sont versées 
une année sur deux sur proposition du chef-fe de service, validée par le Conseil administratif. Suite 
aux enclassements, un dernier passage en revue avec les chef-fe-s de service a été réalisé afin 
d’identifier et corriger d’éventuelles incohérences apparues en cours de travail. 
 
Ces travaux on permis d’aboutir au modèle de grille salariale suivant dont les montants ne 
comprennent pas le 13ème salaire. 
 

 
 
À noter que le Conseil administratif a souhaité rehausser le salaire minimum de l’administration 
lancéenne, dans un souci de revalorisation des basses classes, en le faisant démarrer directement 
en annuité 2 de la classe 10 soit un montant de CHF 58'506, contre CHF 52'353 dans le système 
actuel et sachant que le salaire minimum à Genève en 2022 est de CHF 48’401. Le corollaire de 
cette décision est que le montant de base de la classe 11 ne peut être situé en dessous de ce 
montant et démarre donc également à CHF 58'506. Nous expliquerons ci-après en quoi ce 
montant situé entre l’annuité 0 et l’annuité 1 de la classe 11 ne pose pas de problème. 
 
Concernant la progression des annuités, le modèle retenu est composé de trois phases avec des 
pourcentages différents en fonction de la phase dans laquelle on se trouve. 
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Concrètement, les annuités versées durant les sept premières années sont plus importantes que 
durant les deux phases suivantes. La raison de cette approche dégressive tient au fait que l’on 
considère que, durant les premières années, le-la collaborateur-trice est dans une phase 
d’appropriation de sa fonction ce qui représente un défi supplémentaire au quotidien qui est 
valorisé par un pourcentage d’augmentation plus important. De plus, c’est une manière de 
fidéliser le personnel durant les premières années de son parcours au sein de notre administration. 
 
La méthode de calcul du montant d’annuité versé est la suivante. Si l’on est dans la première 
phase de progression, soit entre l’annuité 0 et l’annuité 7, le pourcentage d’annuité appliqué est 
de 3,2% (cf tableau ci-dessus) du montant de base de la classe salariale en question. Les différents 
montants versés en fonction de la phase de progression sont détaillés dans le deuxième tableau 
ci-dessous. Trois exemples pour illustrer la méthode de calcul : 
 
- Classe 17, passage de l’annuité 6 à 7 : le montant de départ en annuité 6 est de CHF 101'101 

(voir tableau ci-dessous) et au moment du passage en annuité 7, on y ajoute CHF 2'716, soit 
le 3,2% du montant de base de la classe (en l’espèce CHF 84'808) pour arriver au nouveau 
salaire de CHF 103'816. 

- Classe 10, passage de l’annuité 4 à 5 : on se souvient ici que le montant théorique d’entrée 
de la classe a été placé « artificiellement » par le Conseil administratif à CHF 58'506. Pour 
autant le montant de référence pour calculer les annuités est celui indiqué dans le tableau ci-
dessous, soit 54'984. C’est donc sur ce montant qu’il faut appliquer le pourcentage de 3,2% 
pour obtenir le montant d’annuité versé, soit en l’espèce CHF 1'761 pour la première phase 
de progression. 

- Classe 11, passage de l’annuité 0 à 1 : pour rappel, le montant d’entrée de classe est ici 
également fixé artificiellement à CHF 58'506, mais le montant de base réel est de CHF 
57'562. C’est donc ce montant qui sert de base au calcul d’annuité et qui équivaut à CHF 
1'843 dans la première phase de progression. Au final, une personne qui démarre au 
minimum de la classe 11, pour un montant de CHF 58'506, aura sur l’ensemble de ses 
annuités un montant de salaire se trouvant non pas exactement sur les montants d’annuités 
indiqués dans le tableau ci-dessous, mais dans la fourchette située entre le minimum et le 
maximum de l’annuité en question. L’idée ici est que l’annuité n’est plus considérée comme 
un montant fixe mais comme une fourchette comprise entre le montant minimum de 
l’annuité et le montant maximal se trouvant juste en dessous de l’annuité suivante. 
Concrètement, l’annuité 0 se situe entre CHF 57'562 et CHF 59'404. Le montant de salaire 
effectif est de CHF 58'506, soit bien un montant compris dans la fourchette de l’annuité 0. 
Et c’est à ce montant qu’il convient ensuite d’ajouter le montant d’annuité, soit ici CHF 1'843, 
pour arriver au salaire en annuité 1 soit CHF 60'349, soit un montant compris entre l’annuité 
1 et 2. Et ainsi de suite. 
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Une fois le système établi, des projections de salaire individuelle ont été effectuées afin de 
déterminer l’évolution des collaborateur-trice-s de l’administration lancéenne compte tenu de leur 
nouvelle classe et du nouveau système de rémunération. Afin de faire ce travail, il a fallu faire 
« coulisser » les salaires actuels dans le nouveau système. Pour ce faire, le Conseil administratif a 
validé deux principes, à savoir que le coulissement se ferait en francs et qu’il n’induirait pas de 
baisse de salaire nominale à la bascule. 
 
Concrètement, si on prend deux exemples théoriques on obtient les résultats suivants : 

- Un-e collaborateur-trice à 100% se trouvant aujourd’hui en classe 9, annuité 12 avec un 
salaire annuel de CHF 92'892.-, il convient de faire coulisser ce montant en tenant compte 
de la nouvelle classe de fonction de cette personne, soit, par exemple, la classe 16. Or, le 
montant de CHF 92'892 en classe 16 se situe (voir premier tableau ci-dessus) entre 
l’annuité 5 et 6. Cette personne, au moment de la bascule, aura donc le même salaire 
avec une meilleure perspective d’annuités comparativement à celle du système actuel. 

- un-e collaborateur-trice à 100% se trouvant aujourd’hui en classe 13, annuité 7 avec un 
salaire annuel de CHF 99'226.-, il convient de faire coulisser ce montant en tenant compte 
de la nouvelle classe de fonction de cette personne, soit, par exemple, la classe 14. Or, le 
montant de CHF 99'226 en classe 14 se situe (voir premier tableau ci-dessus) entre 
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l’annuité 17 et 18. Cette personne, au moment de la bascule aura donc le même salaire 
mais une moins bonne perspective d’annuités comparativement à celle du système actuel. 

 
Dans certains cas, des personnes qui avaient encore une perspective d’évolution salariale se 
retrouveront bloquées au maximum de leur nouvelle classe, et d’autres qui avaient atteint le 
maximum de leur classe actuelle se verront déplafonnées et retrouveront donc une perspective 
d’évolution de salaire. 
 
La projection salariale individuelle de l’ensemble des collaborateur-trice-s a été ainsi réalisée, ce 
qui a permis de déterminer le pourcentage de personnes qui, entre l’ancien et le nouveau système, 
voyaient leur situation s’améliorer ou, au contraire se péjorer, si on considérait leur situation sur 
l’ensemble des 20 annuités prévues dans le nouveau système. 
 
Avec le nouveau système qui vous est proposé, 62,3% des collaborateur-trice-s actuel-le-s de la 
Ville de Lancy (hors petite enfance) auront une meilleure perspective salariale. À noter qu’une part 
importante des personnes concernées se trouve dans les classes salariales basses du système 
actuel. À l’inverse, 36,1% des collaborateur-trice-s de notre administration, voient leur perspective 
salariale être péjorée. Enfin, la situation reste identique pour 1,6% du personnel. L’ensemble des 
chiffres sont résumés dans le tableau ci-dessous. 
 

 
 
Il convient de souligner que ces projections restent assez théoriques dans la mesure où elles 
projettent des situations en considérant l’ensemble de l’évolution salariale d’une fonction, soit 
une période de 20 années. Or, même si les carrières longues restent assez fréquentes dans les 
administrations, la tendance générale du marché du travail est plutôt à des carrières plus courtes 
avec des changements d’employeurs plus fréquents. Pour cette raison, des projections à 3, 5 et 
10 ans ont également été réalisées. On constate, en particulier pour la projection à 3 ans que le 
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nombre de personnes bénéficiaires passe à 76,2%. Cette différence s’explique notamment en 
raison du nouveau modèle de calcul d’annuité qui induit que l’on peut avoir une situation péjorée 
sur l’ensemble de la carrière mais au contraire améliorée durant un certain temps en fonction du 
niveau d’annuité dans l’ancien, respectivement le nouveau, système. 
 

 
 
À noter enfin que l’évolution de la masse salariale a été calculée afin de comparer les coûts entre 
le système actuel et le système proposé dans cette délibération. En l’état, la modification du 
système actuel induit une évolution cumulée de la masse salariale actuelle de l’ordre de plus CHF 
9 millions en 2036. En moyenne, ce montant ramené à une année, s’élève à un surcoût de CHF 
602'386.-. Le détail de ces montants, exercice après exercice, est indiqué dans les tableaux ci-
dessous. 
 

 
 

 
 
Des projections identiques ont été faites pour le personnel de la petite enfance. Selon ces 
projections, l’évolution cumulée de la masse salariale pour le personnel de la petite enfance est 
de l’ordre de plus CHF 10’943 millions en 2036. En moyenne, ce montant ramené à une année, 
s’élève à un surcoût de CHF 729'574.-. Le détail de ces montants, exercice après exercice, est 
indiqué dans les tableaux ci-dessous. 
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Comme indiqué en préambule, l’ensemble de la démarche ainsi que les résultats obtenus ont été 
communiqués au personnel lors d’une séance d’information. Au surplus, chaque collaborateur-
trice a reçu un courrier individuel avec un projet de décision lui indiquant quelle serait sa situation 
au 1er janvier 2023, date à laquelle il est prévu que le nouveau système entre en vigueur pour le 
personnel de l’administration (hors petite enfance). Le courrier informait également les personnes 
de la possibilité de faire valoir leur droit d’être entendu afin de pouvoir discuter individuellement 
de leur situation. Ce processus est en cours. 
 
Les enclassements et les résultats salariaux ont quant à eux fait l’objet de négociations avec les 
représentant-e-s de la petite enfance. Les résultats globaux, dont la partie salariale, doivent être 
communiqués au personnel de la petite enfance à l’occasion d’une prochaine Assemblée générale. 
 
Avec le projet de refonte du système de classification et de rémunération qui vous est proposé, la 
Ville de Lancy doit pouvoir se doter d’un véritable outil lui permettant d’enclasser les fonctions 
actuelles et futures de l’administration communale de manière objectivable, ce qui fait défaut à 
l’heure actuelle. 
 
En fonction de ce qui précède, le Conseil administratif propose au Conseil municipal de réserver 
un bon accueil à ce projet. 
 


